
          
COMMUNE D’ALIXAN 

Place de l’Esplanade 
26300 ALIXAN 
Tél 04 75 47 02 62 

 

 
Procès-verbal de la séance du 17 septembre 2019 

 A 20h00 
 

Présents :  
Aurélie LARROQUE, Dominique BARNERON, Michel FLEGON, Marielle TAVERNIER, Perrine 
URBAIN, Corinne FAY, Chantal CORNILLON, Rémy MARTIN, Yvan ROMAIN, Barbara 
VERILHAC, Philippe JEANTIN, Jean-Pierre SAPET, Patrick MENETRIEUX 
  
Absents :  
Jean-Luc MOULIN ayant donné pouvoir à Yvan ROMAIN  
Nicolas BERTRAND  
Philippe AUBRY 
Catherine GERIN 
Lydie MERLE 
Frédéric CULOSSE 
 
Secrétaire de séance : Barbara VERILHAC 
 
 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 1er JUILLET 2019 

 
Le procès-verbal de la séance du 1er juillet 2019 est approuvé à l’unanimité. 
 

REGISTRE DES DELIBERATIONS DE LA SEANCE DU 1er JUILLET 2019 

 
Les membres présents lors du conseil municipal du 1er juillet 2019 signent le registre des 
délibérations. 
 

DECISIONS DU MAIRE 

 
Décision 2019-17 
Signature d’un avenant au marché initial d’aménagements intérieurs du centre multi-accueil Les 3 
p’tits chaussons avec la SARL OUDISSASSI Carrelage représentée par M Hassan OUDISSASSI, 
5 Rue Réaumur, pour la réalisation de travaux complémentaires pour le lot 6 (Revêtement de sol -
Faïence), présentée dans l’avenant n°1. Le montant de cet avenant est égal à : 
Montant du marché initial :   5.915,40 € HT 
Montant de l’avenant n°1 :   1.509,10 € HT 
NOUVEAU MONTANT DU MARCHE 7.424,50 € HT 
TVA 20% :     1.484,90 € HT 
MONTANT DU MARCHE TTC   8.909,40 €TTC 

 
Décision 2019-18 
Signature d’un avenant au marché initial d’aménagements intérieurs du centre multi-accueil Les 3 
p’tits chaussons avec la société MEFTA BELOT représentée par M Alain BELOT, 7 Rue Jean 
Charcot, pour la réalisation de travaux complémentaires pour le lot 2 (Plâtrerie-peinture), 
présentée dans l’avenant n°2. Le montant de cet avenant est égal à : 
Montant du marché initial :   10.660,61 € HT 
Montant de l’avenant n°1 :        584,64 € HT 
Montant de l’avenant n°2 :      1.001,70€ HT 
NOUVEAU MONTANT DU MARCHE 12.246,95 € HT 
TVA 20% :       2.449,39 € HT 
MONTANT DU MARCHE TTC  14.696,34 € TTC 
 



          
Droit de préemption non exercés : 
 

- Route des Faures – ZK 148 et 143 
- Route des Faures – ZK 149 et 143 
- Route des Faures – ZK 150 et 143 
- 4, rue de l’Egalité – M 550 et 551 
- Rue Traversière – YB 687 
- 520, chemin des Chambres – YO 73 
- Impasse de l’Auberge – YC 1123 et 1124 
- 530 A, route de Bésayes – ZM 191 et 192 
- 490 B, chemin des Hauts de Coussaud – ZL 328 et 332 
- 21, rue de l’Egalité – M 63 

 
 

DELIBERATIONS 

 
D2019-06-01 : APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION 
DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) 2019 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
VU le IV de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, qui précise que le rapport de la 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) doit être soumis à l’approbation 
de chaque conseil municipal des communes membres dans un délai de 3 mois à compter de sa 
transmission ; 
 
VU l’article L 5211-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui fixe les conditions de 
majorité requises ; 
 
VU les séances de la CLECT des 14 mai et 5 juin, auxquelles Madame Aurélie LARROQUE (titulaire) 
a été régulièrement convoquée. 
 
VU le rapport de la CLECT de la communauté d’agglomération Valence Romans Agglo, qui fixe 
l’évaluation des charges nettes transférées au 1er janvier 2019 ; 
 
Considérant le travail accompli par la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées 
afin d'évaluer l'ensemble des charges directes et indirectes ou perte de recettes liées aux 
compétences transférées à la communauté d’agglomération Valence Romans Agglo au 1er janvier 
2019 ; 
 
Le Conseil Municipal doit se prononcer sur ce rapport,  
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

 D’approuver le rapport de la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées 
de la communauté d’agglomération Valence Romans Agglo au titre des charge transférées 
au 1er janvier 2019, tel qu’annexé à la présente délibération.  

 
 De charger Madame le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous documents de 

nature à exécuter la présente délibération. 
 
D2019-06-02 : MAJORATION DE L’ATTRIBUTION DE COMPENSATION AU TITRE DES IFER 
SUR LES PANNEAUX PHOTOVOLTAIQUES DES BATIMENTS AGRICOLES 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
VU le Code Général des Impôts, et notamment le 1° bis du V de son article 1609 nonies C 
  
VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Valence Romans 
Agglo 
 



          
Considérant que la révision du Pacte Financier et Fiscal ouvre la possibilité d’un reversement du 
montant de l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) perçue par l’Agglomération 
au titre des panneaux photovoltaïques situés sur les bâtiments agricoles de la commune, via une 
majoration de l’attribution de compensation. 
 
Considérant que cette majoration constitue une condition de révision libre de l’attribution de 
compensation de la commune, nécessitant une délibération à la majorité simple du conseil municipal 
et à la majorité des deux tiers du conseil communautaire 
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

 De solliciter la majoration de l’attribution de compensation de la commune du montant de 
l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) perçue par l’Agglomération au 
titre des panneaux photovoltaïques situés sur les bâtiments agricoles de la commune, à 
compter de 2019 

 
 D’autoriser Madame le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous documents de 

nature à exécuter la présente délibération. 
 
D2019-06-03 : FIXATION D’UNE ATTRIBUTION DE COMPENSATION EN INVESTISSEMENT  
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
VU le code général des impôts, et notamment le 1° bis du V de son article 1609 nonies C 
 
VU la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Valence Romans 
Agglo en date du 4 avril 2019, modifiant le pacte financier et fiscal 
 
VU les séances de la CLECT des 14 mai et 5 juin, auxquelles Madame Aurélie LARROQUE (titulaire) 
a été régulièrement convoquée. 
 
VU le rapport 2019 de la CLECT de la Communauté d’agglomération Valence Romans Agglo 
approuvé lors de la séance du Conseil Municipal du 17 septembre 2019. 
 
Considérant que l’évolution du cadre juridique des attributions de compensation permet désormais 

d’imputer une partie du montant de l’attribution de compensation en section d’investissement en 

tenant compte du coût des dépenses d’investissement liées au renouvellement des équipements 

transférés, calculé par la commission locale d’évaluation des transferts de charges. 

 
Considérant que la révision du Pacte Financier et Fiscal donne la faculté de corriger les attributions 
de compensation des modifications intervenues dans le mandat par la création d’une AC 
d’investissement à verser par les communes avec majoration à due concurrence de l’attribution de 
compensation de fonctionnement. 
 
Considérant que le mécanisme de neutralisation sera modifié simultanément en distinguant la 
neutralisation versée en fonctionnement de celle versée en investissement.  
 
Considérant que cette modification constitue une condition de révision libre de l’attribution de 
compensation de la commune, nécessitant une délibération à la majorité simple du conseil municipal 
et à la majorité des deux tiers du Conseil Communautaire. 
 
Le conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité décide : 
 

 Que l’attribution de compensation de la commune sera révisée de la sorte à compter de 
2019 :  
o la déduction des charges de fonctionnement s’appliquera sur l’AC de fonctionnement  
o les charges d’investissement transférées donneront lieu au paiement d’une AC 

d’investissement 
 



          
 De prévoir la dépense correspondante en section d’investissement et de majorer 

l’attribution de compensation en fonctionnement à due concurrence, lors d’une prochaine 
décision modificative.  

 
 D’autoriser le Maire ou son représentant à effectuer toutes démarches et signer tous 

documents de nature à exécuter la présente délibération. 
 
D2019-06-04 : MISE EN VENTE DIVERS MATERIEL 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE  
 
Madame le Maire expose que la commune est en possession de matériel qu’elle n’utilise plus et qu’il 
conviendrait de mettre en vente. Il s’agit : 
 

 Un vélo, estimé à 200,00 € 

 Deux caméras piétonnes estimées à 50,00 € l’unité 
 
Il est donc proposé de mettre en vente ce matériel, en l’état.   
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

  De mettre en vente le matériel communal ci-dessus décrit, moyennant le prix de : 
 

 200,00 € pour le vélo 

 50,00 € pour une caméra piétonne 
 

 D’autoriser Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette 
opération notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y 
rapportant.  

 
D2019-06-05 : APPROBATION DE LA MODIFICATION N°1 (PROCEDURE SIMPLIFIEE) DU 
PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) 
 
Rapporteur : Perrine URBAIN 

Madame le Maire rappelle que le dossier de modification n°1, qui a pour objet de modifier quelques 
détails du règlement écrit et de réduire deux emplacements réservés au quartier des Soubredioux, 
a été : 

 notifié aux personnes publiques prévues par le code de l’urbanisme le 26/02/2019 ; 
 mis à disposition du public en mairie d’ALIXAN, avec les avis reçus des personnes 

publiques, accompagné d’un registre du 18/06/2019 au 18/07/2019 ; 
 fait l’objet d’une demande au cas par cas auprès de l’autorité environnementale le 20 février 

2019. L’autorité environnementale, dans sa décision du 18 avril 2019 n’ayant pas demandé 
le recours à une évaluation environnementale ; 

 
Madame le Maire précise que : 
- La mise à disposition du projet de modification pendant un mois en mairie n’a suscité aucune 
remarque du public. 
- Les seules Personnes Publiques Associées ayant répondu n’avaient pas de remarques à formuler 
sur le contenu du dossier et ont donné un avis favorable ; 
 
Madame le Maire propose, par conséquent, que le dossier de modification du PLU ne nécessite pas 
d’ajustement et qu’il peut être approuvé tel que présenté au public et aux Personnes Publiques 
Associées ; 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité décide : 
 
Vu le Code de l’Urbanisme 
Vu le PLU approuvé le 9 octobre 2017, 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 15 mai 2019 fixant les modalités de la mise à 
disposition au public, 



          
Vu l’avis favorable des Personnes Publiques Associées, 
Vu l’absence de remarque lors de la mise à disposition au public, 
 

 D’approuver le projet de modification n°1 du PLU,  
 
 De dire que le dossier de modification n°1 du P.L.U. est annexé à la présente délibération, 
 
 De dire que, conformément au du Code de l’Urbanisme, le Plan Local d’Urbanisme modifié 

est tenu à disposition du public en mairie d’ALIXAN. 
 
 De dire que la présente délibération sera exécutoire : 

 à compter de la transmission complète au représentant de l’Etat, 

 après l’accomplissement des mesures d’affichage et de publicité précitées. 
 
 De charger Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette 

opération notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y 
rapportant.  

 
Conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération 
fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois et mention de cet affichage sera effectuée dans 
un journal. 
 
D2019-06-06 : APPROBATION DE LA SIGNATURE DE L’AVENANT N°1 AU MARCHE DE 
MAITRISE D’ŒUVRE POUR LA REHABILITATION ET L’EXTENSION DU BATIMENT DE LA 
POSTE EN VUE DE LA CREATION D’UNE MAISON MEDICALE  
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
- Vu le Code Général des collectivités territoriales en son article L 2122-22, 
- Considérant le projet de travaux de réhabilitation et d’extension du bâtiment de la Poste en vue de 

la création d’une maison médicale,  
- Vu la délibération n°2018-06-01 du 16 juillet 2018 approuvant la signature d’un marché de maîtrise 

d’œuvre portant sur les travaux de réhabilitation et d’extension du bâtiment de la Poste en vue de 
la création d’une maison médicale, avec le groupement conjoint de Madame Laurence 
BILLIONNET, Architecte, Frédérique BAILLY architecte, SARL PROJECTIVE, Société BE ACT et 
JP Ingénierie & Structures dont le mandataire est Laurence BILLIONNET 95 Rue Masséna 69006 
LYON. 

- Aux termes de cet acte d’engagement, la durée contractuelle du marché a été fixée à 14 mois à 
compter de la notification du marché. 

- Une première publication du marché de travaux a été mise en ligne le 27 mars 2019 portant sur 13 
lots, mais la procédure a été déclarée infructueuse pour les lots 1,3, 5 et 6.  

- Une seconde publication du marché de travaux a donc été mise en ligne le 23 mai 2019 pour les 
lots 1,3,5 et 6 et les attributaires du marché de travaux ont été désignés aux termes d’une 
délibération n°2019-05-01 du Conseil municipal du 1er juillet 2019. Par conséquent, la réalisation 
des travaux a été décalée dans le temps. 

La durée de contrat de maîtrise d’œuvre venant à expiration le 30 septembre 2019 (soit 14 mois à 
compter de la notification qui a été réalisée le 31 juillet 2018), il convient de prolonger la durée de 
ce contrat de maîtrise d’œuvre de 8 mois, soit venant à expiration le 31 mai 2020. 

 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

 D’autoriser Madame le Maire à signer l’avenant n°1 du marché de maîtrise d’œuvre pour 

les travaux de réhabilitation et d’extension du bâtiment de la Poste en vue de la création 

d’une maison médicale, prolongeant sa durée de 8 mois, soit jusqu’au 31 mai 2020. 

 De charger Madame le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 
notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant. 

 
D2019-06-07: BILAN DES ACQUISITIONS ET CESSIONS POUR L’ANNEE 2018 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 



          
Conformément à l’article L.2241-1 du code général des collectivités territoriales, notre assemblée 
est appelée à délibérer sur le bilan annuel des acquisitions et cessions immobilières réalisées par 
la commune sur son territoire pendant l’exercice budgétaire de l’année 2018. 
Les tableaux ci-dessous présentent le détail des acquisitions et cessions pour 2018 et reprennent 
les délibérations des années antérieures pour lesquelles la transaction a été reportée en 2018. 
Les acquisitions et cessions réalisées pendant l’année 2018 sont les suivantes : 
 

DELIBERATIONS 2018 CONCERNANT DES CESSIONS OU ACQUISITIONS 
 

 
DELIBERATIONS PRISES AVANT 2018-CESSIONS OU ACQUISITIONS REGULARISEES EN 

2018 
N° 

délibération 
Date Type Désignation 

du bien 
Motif Nom de 

l’acquéreur /vendeur/bénéficiaire 
Prix Date de 

l’acte 

2017-02-21 27/03/2017 Acquisition M n°688-690-
692-694 Le 
Village 

Parkings M et Mme COTTE- M et Mme 
ROUX 

0 10/04/2018 

2017-05-03 12/09/2017 Constitution 
de servitudes 

Fonds 
servant : ZK 
n°141,145, 
146 et 147 
Fonds 
dominant : 
domaine 
public 

Passage de 
canalisations 
souterraines d’eaux 
pluviales 

Consorts LOIRE 0 29/03/2018 

2017-05-04 12/09/2017 Constitution 
de servitudes 

Fonds 
servant : ZK 
n°147 
Fonds 
dominant : 
Domaine 
public 

Passage pour 
l’entretien du puits 
d’infiltration 

Consorts LOIRE 0 29/03/2018 

 
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

N° 
délibération 

Date Type Désignation 
du bien 

Motif Nom de 
l’acquéreur /vendeur/bénéficiaire 

Prix Date de 
l’acte 

2018-01-06 23/01/2018 Convention 
d’occupation 
précaire 

ZP n°84 -
Impasse de la 
Gerlande 

Installation containers 
à poubelles non 
enterrés 

SCI Maurice Vernet et ses fils 0 30/01/2018 

2018-02-01 28/02/2018 Acquisition YB n°445,446, 
447 Chemin 
des Ecoliers 

Travaux de voirie, 
trottoirs et parcelles 
d’accès à intégrer 
dans le domaine 
public 

Mme Paulette MESONA 0 - 

2018-02-07 28/02/2018 Convention 
d’occupation 
temporaire du 
domaine privé 
de la 
commune 

M n°661- Le 
Village 

Report aménagement 
parking 

M Christophe OLLAT 30 € 6/03/2018 

2018-03-10 09/04/2018 Servitude de 
passage 

YO n°59 -Les 
Chambres 
nord 

Passage d’une ligne 
électrique souterraine 

SDED 0 - 

2018-04-10 02/05/2018 Servitude de 
passage 

M n°664- Le 
Village 

Passage d’une ligne 
électrique souterraine 

SDED 0 - 

2018-05-08 12/06/2018 Acquisition YB n°524-
Chemin des 
Ecoliers 

Travaux de voirie, 
trottoirs et parcelles 
d’accès à intégrer 
dans le domaine 
public 

Mme Nicole COURBIS et Mme 
Monique AUBERTINAZ 

0 - 

2018-05-09 12/06/2018 Rétrocession 
par la SAFER 
au profit du 
Conseil 
départemental 
de parcelles 
mises en 
réserve 

ZK n°104 et 
140 

Projet 
d’aménagement de la 
déviation 
d’ALIXAN/RD 101 Est 

- - - 

2018-05-09 12/06/2018 Rétrocession 
par la SAFER 
au profit du 
Conseil 
départemental 
de parcelles 
mises en 
réserve 

ZA n°30 Projet 
d’aménagement de la 
déviation 
d’ALIXAN/RD 101 Est 

- - - 



          
 D’approuver le bilan des acquisitions et cessions pour l’année 2018. 
 
 De charger Madame le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 

notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant.  
 
D2019-06-08: AUTORISATION DE PRENDRE A BAIL UN LOCAL  Place de la Poste  
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire soumet au conseil municipal le rapport suivant :  
 
Le lot 2 de l’immeuble sis Place de la Poste appartenant aux consorts COTTE originairement loué 
à des professionnels de santé (médicaux, et paramédicaux) est à ce jour libre de toute occupation. 
 
Madame le Maire propose au Conseil Municipal de prendre à bail le lot 2 de l’immeuble sis Place de 
la Poste correspondant à un local à usage paramédical comprenant une salle d’attente commune, 
et quatre cabinets, pour le sous-louer à des professionnels de santé à usage exclusivement médical 
ou paramédical, et ce, selon les principales dispositions suivantes :  
 
PROPRIETAIRES :  
Consorts COTTE 
 
TYPE DE BAIL  
Contrat de bail de droit civil (articles 1713 et suivants du Code civil) d’une durée de 6 ans.  
 
LIEU  
Lot 2 – Place de la Poste 26300 ALIXAN  
            
PAIEMENT DU LOYER  
Mensuellement par avance auprès de la Trésorerie de Romans pour un loyer de cinq cents euros 
(500,00€). 
 
REVISION DU LOYER  
Loyer révisé annuellement à la date anniversaire et indexé sur l'indice de loyers des activités 
tertiaires (ILAT).   
 
CHARGES  
Eau, gaz, électricité, téléphone, assurances, ….. à la charge du locataire.  
 
DEPOT DE GARANTIE  
Dépôt de garantie correspondant à 1 mois de loyer soit : 500 euros.  
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

 De prendre à bail le local correspondant au lot 2 de l’immeuble sis Place de la Poste 26300 
ALIXAN, appartenant aux consorts COTTE pour une durée de 6 ans, 

  
 De charger Madame le Maire de régulariser le contrat de bail correspondant et de procéder 

à l’ensemble des formalités nécessaires à la conclusion et à l’exécution de ce contrat, 
 
 De charger Madame le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 

notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant. 
 
D2019-06-09: AUTORISATION DE  SOUS LOUER UN LOCAL A USAGE EXCLUSIVEMENT 
PROFESSIONNEL  Place de la Poste  
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire soumet au conseil municipal le rapport suivant :  
 
Soucieuse d’apporter aux alixanais la garantie d’une présence médicale et paramédicale au sein du 
centre-bourg, la Commune d’ALIXAN va prendre à bail un local sis Place de la Poste, lot 2 



          
appartenant aux consorts COTTE, pour une durée de six ans, aux termes de la délibération n°2019-
06-08 du 17 septembre 2019, préalablement aux présentes. 
 
Ce même local sera ensuite de sous-louer par la commune à Madame Sarah BREGOU LARRIBAU 
et à Madame Audrey GODARD, kinésithérapeutes, aux termes d’un contrat de sous-location à 
usage exclusivement professionnel. 
 
Madame le Maire propose au Conseil Municipal sous-louer le lot 2 de l’immeuble sis Place de la 
Poste correspondant à un local à usage paramédical comprenant une salle d’attente commune, et 
quatre cabinets, selon les principales dispositions suivantes :  
 
LOCATAIRES :  
Madame Sarah BREGOU LARRIBAU 
Madame Audrey GODARD 
 
TYPE DE BAIL  
Contrat de sous-location à usage exclusivement professionnel d’une durée de 6 ans.  
 
LIEU  
Lot 2 –Place de la Poste 26300 ALIXAN  
 
PAIEMENT DU LOYER  
Mensuellement par avance auprès de la Trésorerie de Romans pour un loyer de cinq cents euros 
(500,00€). 
 
REVISION DU LOYER  
Loyer révisé annuellement à la date anniversaire et indexé sur l'indice de loyers des activités 
tertiaires (ILAT). 
 
CHARGES  
Eau, gaz, électricité, téléphone, assurances, ….. à la charge du sous- locataire.  
 
DEPOT DE GARANTIE  
Dépôt de garantie correspondant à 1 mois de loyer soit : 500 euros.  
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

 De retenir la candidature de Madame Sarah BREGOU LARRIBAU et Madame Audrey 
GODARD pour leur sous-louer le local professionnel correspondant au lot 2 de l’immeuble 
sis Place de la Poste 26300 ALIXAN, pour y exercer leur activité de kinésithérapeutes. 

  
 De charger Madame le Maire de régulariser le contrat de sous-location correspondant et 

de procéder à l’ensemble des formalités nécessaires à la conclusion et à l’exécution de ce 
contrat. 

 
 De dire que la recette correspondante sera imputée sur le budget communal  
 
 De charger Madame le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 

notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant. 
 
D2019-06-10 : APPROBATION DU CHANGEMENT DES LIMITES D’AGGLOMERATION ROUTE 
DE CHABEUIL SUR LA ROUTE DEPARTEMENTALE 538 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire indique aux membres du Conseil Municipal que le panneau de sortie 
d’agglomération sur la route de Chabeuil (Route départementale 538) est actuellement positionné 
au début du terre-plein central sur lequel se trouvent les drapeaux.  
 
Il apparaît opportun de modifier les limites d’agglomération sur cette Route départementale 538 dit 
Route de Chabeuil, en sortie du village au sens de l’article R110-32 du Code de la Route, de la 
manière suivante : 



          
- De reculer de 240 mètres l’emplacement actuel du panneau d’entrée d’agglomération afin qu’il soit 
positionné après le terre-plein central. 
 
Il s’en suivra une modification de limitation de vitesse, qui sera abaissée à 50 km/heure. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité décide 
 

 D’approuver ce changement des limites d’agglomération sur cette route départementale 
538 dite Route de Chabeuil comme indiqué ci-avant, qui entraîne de facto un abaissement 
de limitation de vitesse à 50 km/heure, 

 
 D’autoriser l’achat des panneaux et de la signalétique pour mettre en place les 

changements cités ci-dessus. 
 
 De charger Madame le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 

notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant.  
 
D2019-06-11: CONSTITUTION D’UNE SERVITUDE DE PASSAGE PAR  LA COMMUNE SUR LA 
PARCELLE CADASTREE SECTION ZM n°105 AU PROFIT DE LA PARCELLE CADASTREE 
SECTION ZM n°332 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire expose aux membres du Conseil que Monsieur et Madame GENAUD, 
propriétaires de la parcelle cadastrée section ZM n°332 sur lequel est édifié leur atelier, accèdent 
actuellement à leur parcelle en passant par la parcelle ZM n°146 appartenant à Monsieur CLEMENT.  
Monsieur et Madame GENAUD souhaitent un accès direct à leur atelier depuis l’impasse des 
Touches. 
Pour ce faire, ils demandent à la Mairie, propriétaire du fossé de collecte d’eaux pluviales le long de 
l’Impasse des Touches, cadastré section ZM n°105, de consentir au profit de leur parcelle cadastrée 
ZM n°332 une servitude de passage réelle et perpétuelle sur cette parcelle cadastrée ZM n°105, en 
tout temps et à toutes heures et avec tous véhicules.  
Cet accès se fera matériellement en enjambant la bande du fossé, et les travaux d’aménagement 
seront à la charge exclusive de Monsieur et Madame GENAUD. 
 
L’entretien de cet accès sera exclusivement à la charge des propriétaires de la parcelle cadastrée 
ZM n°332 (aujourd’hui M et Mme GENAUD). 
Il convient de faire enregistrer par acte notarié la servitude de passage correspondante. 
 
Madame le Maire propose : 
 
- que la commune crée à titre gratuit sur la parcelle cadastrée section ZM n°105  au profit de la 
parcelle cadastrée section ZM n°332, une servitude de passage, en tous temps et à toutes heures, 
avec tous véhicules pour permettre l’accès à la parcelle cadastrée section ZM n°105, depuis 
l’Impasse des Touches. 
- d’autoriser Madame le Maire ou l’adjoint délégué à signer l’acte notarié ainsi que tout document 
s’y rapportant. 
 
Monsieur et Madame GENAUD, propriétaire du fonds dominant (parcelle ZM N°332) bénéficiaires 
de cette servitude prendront à leur charge les frais de notaire correspondant à l’enregistrement de 
ladite servitude. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité, 
 

 D’approuver la constitution à titre gratuit de cette servitude de passage sur cette parcelle 
cadastrée ZM n°105, en tout temps et à toutes heures et avec tous véhicules pour permettre 
l’accès à la parcelle ZM n°332 directement depuis l’impasse des Touches. 

 
  D’autoriser le Maire ou l’adjoint délégué à signer l’acte notarié ; l’acte correspondant sera 

établi par Maître Vanessa DESAILLOUD, notaire à ALIXAN. 
 



          
 De charger Madame le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 

notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant. 
 
D2019-06-12 : PRESENTATION DU RAPPORT 2018 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE 
PUBLIC DE L’EAU POTABLE 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire expose : 
 
Conformément aux articles D2224-1 et D2224-3 du Code général des collectivités territoriales, il est 
fait obligation aux communes et EPCI de 3500 habitants et plus de mettre à la disposition du public 
le ou les rapports annuels en question. 
 
En conséquence et après consultation de ses commissions compétentes, le Conseil Municipal prend 
acte de la présentation du rapport sur la qualité du service public : 
 

 de l’eau potable 
 
établi par le Syndicat Intercommunal des Eaux de la Plaine de Valence (SIEPV). 
 
Ce rapport est consultable en Mairie pour tout citoyen qui en fait la demande. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide 
 

 De prendre acte du rapport annuel 2018 sur le prix et la qualité du service public de l’eau 
potable. 

 
 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon 

déroulement du dossier. 
 
D2019-06-13 : APPROBATION DE L’ACTUALISATION DES STATUTS DU SYNDICAT 
DEPARTEMENTAL D’ENERGIES DE LA DROME (SDED) 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire donne lecture du courrier de Monsieur le Président du Syndicat Départemental 
d’Energie de la Drôme, reçu le 14 août 2019, lui notifiant la délibération du Comité syndical du 17 
juin 2019 relative à la révision des statuts du Syndicat. 
 
Cette révision, s’appuyant sur la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation 
territoriale de la République dite loi NOTRe ainsi que sur le Schéma de Coopération Intercommunale 
instauré par les services de l’Etat, permettra au Syndicat de mieux répondre aux attentes des 
collectivités drômoises. 
 
Madame le Maire présente ensuite les principales actualisations des statuts du SDED. 
 
Conformément à l’article L 5711-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil 
municipal dispose d’un délai de trois mois pour se prononcer sur cette modification. A défaut, sa 
décision serait réputée favorable. 
La décision de modification, si la condition de majorité qualifiée est réunie, sera prise par arrêté 
préfectoral. 
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

 D’approuver la modification des statuts du Syndicat Départemental d’Energies de la 
Drôme dont le texte est joint à la présente délibération, 

 
 D’autoriser Madame le Maire à notifier cette délibération à Monsieur le Président du 

Syndicat Départemental d’Energies de la Drôme, au retour du contrôle de légalité et à 
signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de cette délibération. 

 



          
 De charger Madame le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette 

opération notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y 
rapportant.  

 
D2019-06-14: ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE POUR L’ASSOCIATION 
MJC ALIXAN 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Suite à la baisse continue de nombre d’adhésions depuis plusieurs années consécutives, et malgré 
l’augmentation tarifaire des activités l’an dernier, l’association MJC ALIXAN a dû faire face à des 
charges auxquelles il lui est difficile de faire face à ce jour, ayant peu de visibilité sur les nouvelles 
adhésions de l’année 2019/2020. 

L’association sollicite auprès de la Commune une subvention exceptionnelle d’un montant de 
2.500,00 €. 

Il est rappelé au conseil municipal les crédits votés sont bien inscrits au budget primitif "COMMUNE" 
2019. 

Il est proposé au conseil municipal d'attribuer la subvention ci-après détaillée : 

Dénomination 
Subvention 
versée en 2018 
(pour mémoire) 

Subvention 
accordée et 
versée en 2019 

Nouvelle 
demande 

Observations 

MJC ALIXAN 1 500,00 € 3 300,00 € 2 500,00 €  

 
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

 D’approuver la subvention allouée à l’Association MJC ALIXAN restant entendu que toute 
demande complémentaire pourra être étudiée au cas par cas. 

 
   De charger Madame le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette 

opération notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y 
rapportant.  

 
D2019-06-15: CONVENTION AVEC LE CDG 26 POUR UNE MISSION D’ARCHIVAGE 
  
Rapporteur : Aurélie LARROQUE  
 
Madame le Maire informe le conseil municipal que selon le Code du patrimoine (Article L212-6), il 
appartient à chaque commune d’assurer la conservation et la mise en valeur de ses archives.  Les 
dépenses en matière archivistique sont d’ailleurs des dépenses obligatoires selon le Code Général 
des Collectivités Territoriales (CGCT). 
  
C’est pourquoi, le Centre de gestion de la Drôme (CDG26) assure depuis 1999 une mission 
facultative supplémentaire avec son service archives. 
 
Le service d’archivage itinérant du CDG26 met à notre disposition, dans tout le département, un 
personnel spécialisé en archivistique intervenant à la journée pour : 
 

 conserver, gérer et inventorier les fonds d’Archives 

 réceptionner, trier et classer les dossiers administratifs 

 réaliser le récolement et le transfert des archives à verser aux Archives Départementales 

 sensibiliser les acteurs à l’intérêt et aux méthodes d’archivage 

 proposer des conseils adaptés pour le classement des archives, en aidant à mettre  

en place des procédures d’archivage qui facilitent la gestion quotidienne des dossiers. 

 L’adhésion se fait par voie de convention passée pour 3 ans entre le CDG26 et la collectivité 
pour un nombre de journées d’intervention déterminé.  



          
 

 L’organe délibérant devra préalablement délibérer pour accepter le conventionnement avec 
le CDG26. 

 Le prix d’une journée est fixé chaque année par le Conseil d’administration du CDG 26.  
 
Il a été maintenu à 205 € par jour. La facturation est effectuée de façon trimestrielle. 
 
Sollicité par le Maire, le service d’accompagnement à la gestion des archives du Centre de Gestion 
de la Drôme a, dans le cadre d’une visite préalable, établi un diagnostic de l’état des archives de la 
collectivité. 
 
Ce diagnostic expose les actions nécessaires à une meilleure organisation des archives de la 
collectivité et leur mise en conformité avec les usages et obligations légales. Il prévoit pour ce faire 
une durée d’intervention nécessaire de 3 jours pour chaque année. 
 
Considérant l’intérêt pour la collectivité de s’assurer que ses archives soient organisées de façon 
conforme au regard des obligations légales ; 
 
Sur proposition de Madame le Maire, 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité décide 
 

 De recourir au service d’accompagnement à la gestion des archives du Centre de Gestion 
de la Drôme ; 

 
 D’autoriser Madame le Maire à signer, la convention correspondante ; 
 
 D’inscrire les crédits correspondants au budget. 
 
 De charger Madame le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 

notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant. 

 
D2019-06-16 : HEURES COMPLEMENTAIRES ET SUPPLEMENTAIRES 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Vu le décret n°85-1148 du 24 Octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils et 
militaires de l’Etat, des personnels de collectivités territoriales et des personnels des établissements 
publics d’hospitalisation,  
 
Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires,  
 
Considérant que le personnel peut être appelé, selon les besoins du service, à effectuer des heures 
complémentaires dans la limite de la durée légale du travail et des heures supplémentaires au-delà 
de la durée légale de travail à la demande de l’autorité territoriale pour assurer la continuité du 
service public et répondre aux obligations réglementaires des services,  
 
Considérant que les heures supplémentaires sont rémunérées selon l’indice détenu par l’agent et 
conformément aux modes de calcul définis par le décret 2002-60 du 14 Janvier 2002 et que les 
heures complémentaires sont rémunérées sur la base du traitement habituel de l’agent,  
 
Considérant que la rémunération des dites heures est subordonnée à la mise en œuvre par la 
hiérarchie de moyens de contrôle permettant de comptabiliser de façon exacte les heures 
supplémentaires ou le temps de travail additionnel effectivement accomplis. 
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

 D’autoriser le paiement des heures complémentaires et supplémentaires, effectuées à la 
demande de l’autorité territoriale par le personnel stagiaire, titulaire et non titulaire de la 
collectivité, dans la limite règlementaire d’un volume qui n’excède pas 25 heures 



          
supplémentaires par mois et sur présentation d’un décompte déclaratif dressé par les 
responsables de service, pour l’ensemble des agents dont le grade de rémunération 
autorise le versement d’heures supplémentaires. 

 
 De charger Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette 

opération notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y 
rapportant.  

 
 

QUESTIONS DIVERSES 

 

 Agenda :  
 

 20-21-22 septembre : Attelage du Quadrige – concours international d’attelages 
 Mercredi 25 septembre : Petit déjeuner de la rentrée avec les agents municipaux 
 Dimanche 29 septembre : Fête des classes en 9 
 Jeudi 3 octobre : Conseil communautaire 
 Du 8 au 13 octobre : Semaine bleue 
 Samedi 12 et dimanche 13 octobre : Chemin de Peintres 
 Mercredi 6 novembre : Conseil municipal 

 

Fin de la séance à 20h39  
 

 
A Alixan le 01 octobre 2019 

         
La secrétaire, 

        Barbara VERILHAC 
 

 


